
Les ventes do racuMos: par antoritt- dr justiof' sont tUit^s ici par

niini.storo lilmi-sio.r. Nous avon^ au^si lo.s cncantoiirs qui fout les

ventes 'le uiobilierH aux cuclières publiipip?. Eu Frauco cos l'onetions

sont réunies dans la personne du cnuiniissaire-prisour. Ce ternie

dési<rno des officiers publies dont les fonctions consistent à faire des

prisées ou estiniatiorn de meubles, et les ventes pnbli(|ues aux enehèi'es

d'effets mobiliers.

]V)ur être eorniuissuire-priseur il faut avoir lîT) ans accomplis,

fournir nu certifii-at de v-ftpacité et de moraliti- à la Chambre de dis-

cipline, pn'ter serment, fournir un cautionnement ;\ l'Etat, A Paris

ce cautionnement est de $4<t00.0(l. 11 est di'-fendu au commissainï-

priseur d'être marchand de meubles. Il doit tenir un répertoire sur

]e(jU(.l il écrit chaque jour ses procès-verbaux. Ce rés^istre est coté et

paraphé. Le comniissaircpriseur est sous la surveillance du procureur

du roi. î'ue chambre de discipline, org-anisée par un ret^lement, tient

les membres sous sa dépendance.

Nous pourrions emprunter quehjue chose de cette institution. Les

ventes de meubles sont nombreuses, surtout dans les villes. Le public

a-t-il de !a purt dos yKU'somies qui ont des licrices d'eueante\ir toutes

les «raranties auquel il a droit ?

De ce qui précède il résulte un fait manifeste, c'est lt> soin que

prend le gouvernement français pour obli^vr les fonctionnaires pnl'lics

à accomplir leurs devoirs, ,]e ne pense pas qvi'en Amérique on puis.';»!

exi^•er que les profos>ions s'incorporejit ainsi à létiit. Ce serait se

montrer partisan d'un [touvoîr centralisateur. Comme toutes les ques-

tions celle-ci doit s(! résoudrti par la liberté, lia liberté des professions

étant reconnue en principe, il faut un fraiu ;iux abus. C'est, de

donner a chaque corps un pouvoir disciplinaire qui nuiintient, au sein

de la communauté, les principes d'ordre que l'élat requiert directement.

Que d'abus le Conseil du }»arreau n'a-t-il pas réprimés, ((ne

que d'autres il peut encore faire disparaître s'il veut avoir la main

ferme ! Que de réformes la Chambres des notaire-; n';i-t,-elle pas obte

nues depuis qu'elle s'c<t sérieustnnent mi>e à l'œuvro ! Ilii'r em-ori'. la

profession médicale était en désarroi; aujourd'hui, ltIcc à sa nouvelle

constitution, elle sait où elle va ce qu'elle peut faire.

8i nous eussions eu, sous le régime de la loi de faillite, une Ciinm-

bre syndicale, comme il en existe une dans tous les pavs civilises, 'pie

d'abus on aurait ré|)rimé-;j que de scandales n"aur:iient jnmai.-' vu le

lonr
'


